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ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 

Pôle Cohésion Sociale, Jeunesse et Vie associative 

Affaire suivie par Isabelle MARCOTTE 

 

 

 

Arrêté n°                                                 en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;  

 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi  

n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de 

préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud (hors classe) ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2017-04-19-003 du 19 avril 2017 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

 

Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse, 
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Article 1er - Une subvention de fonctionnement est attribuée dans le cadre du budget opérationnel de 

programme 163 « Jeunesse et Vie associative » au bénéficiaire ci-après désigné.  

Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts en 2017 – Action 2 : Actions en faveur 

de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous action : JEP Politiques partenariales 

locales - domaine fonctionnel : 0163-02-13, code activité : 016350021301.  

La présente subvention est destinée à soutenir l’action ci-dessous que le bénéficiaire 

s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre.  

Le numéro d’engagement juridique est le 2102134797. 

 

 

Bénéficiaire 

 

Action 

 

 

Montant 

 

Coordonnées bancaires 

 

MAIRIE DE CARGESE 

20130 CARGESE 

SIRET N° 53376497300012 

Association 

Représentant légal : 

Mme AMEDEI Maria 

 
CEL CARGESE-PIANA 

 

1 000 € 

Code Banque  

14607 

Code guichet 

00073 

Numéro de compte 

16013668981 

Clé RIB 

58 

 

 

Article 2 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2017, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé. Toute demande de report de l’action sera soumise à l’appréciation du directeur 

départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud. 

Article 3 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par 

l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, le bénéficiaire est tenu de fournir au préfet 

le compte d’emploi de la somme perçue. Il s’engage à produire, à la direction 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud, 

le compte-rendu financier de son action ainsi que les comptes annuels et le rapport 

d’activité de l’année écoulée, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus 

tard le 30 juin 2018. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée 

et le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au 

dossier de demande de subvention présenté par l’association. 

Article  4 - Le règlement s’effectue en une seule fois, par avance de mille euros (1 000 euros). La 

réalité et l’efficacité de l’action seront appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. Si l’action se révélait non-conforme à la prévision, un reversement 

pourra être exigé. 

Article 5 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et le directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de Corse du Sud. sont chargés chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 
 

Fait à Ajaccio, le 

 

 

 

 

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS  

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 

Pôle Cohésion Sociale, Jeunesse et Vie associative 

Affaire suivie par Isabelle MARCOTTE 

 

 

 

Arrêté n°                                                 en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;  

 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi  

n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de 

préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud (hors classe) ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2017-04-19-003 du 19 avril 2017 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse, 
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A R R E T E 
 

 

Article 1er - Une subvention de fonctionnement est attribuée dans le cadre du budget opérationnel de 

programme 163 « Jeunesse et Vie associative » au bénéficiaire ci-après désigné.  

Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts en 2017 – Action 2 : Actions en faveur 

de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous action : JEP Politiques partenariales 

locales - domaine fonctionnel : 0163-02-13, code activité : 016350021301.  

La présente subvention est destinée à soutenir l’action ci-dessous que le bénéficiaire 

s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre.  

Le numéro d’engagement juridique est le 2102134804. 

 

Bénéficiaire Action 

 

Montant 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’ALTA 

ROCCA 

Rue Sorba 20170 LEVIE 

SIRET N° 24200049500018 

Collectivité 

Représentant légal : Mr MARCELLESI Pierre 

 

 

CEL de l’ALTA 

ROCCA  

 

5 000 € 

 

Article 2 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2017, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé. Toute demande de report de l’action sera soumise à l’appréciation du directeur 

départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud.  

Article 3 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par 

l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, le bénéficiaire est tenu de fournir au préfet 

le compte d’emploi de la somme perçue. Il s’engage à produire, à la direction 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud, 

le compte-rendu financier de son action ainsi que les comptes annuels et le rapport 

d’activité de l’année écoulée, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus 

tard le 30 juin 2018. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée 

et le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au 

dossier de demande de subvention présenté par l’association. 

Article  4 - Le règlement s’effectue en une seule fois, par avance de cinq mille euros (5 000 euros). La 

réalité et l’efficacité de l’action seront appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. Si l’action se révélait non-conforme à la prévision, un reversement 

pourra être exigé. 

Article 5 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et le directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de Corse du Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 
 

Fait à Ajaccio, le 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS  

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 

Pôle Cohésion Sociale, Jeunesse et Vie associative 

Affaire suivie par Isabelle MARCOTTE 

 

 

 

Arrêté n°                                                 en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;  

 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi  

n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de 

préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud (hors classe) ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2017-04-19-003 du 19 avril 2017 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse, 
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A R R E T E 
 

 

Article 1er - Une subvention de fonctionnement est attribuée dans le cadre du budget opérationnel de 

programme 163 « Jeunesse et Vie associative » au bénéficiaire ci-après désigné.  

Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts en 2017 – Action 2 : Actions en faveur 

de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous action : JEP Politiques partenariales 

locales - domaine fonctionnel : 0163-02-13, code activité : 016350021301.  

La présente subvention est destinée à soutenir l’action ci-dessous que le bénéficiaire 

s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre.  

Le numéro d’engagement juridique est le 2102134803. 

 

Bénéficiaire Action 

 

Montant 

COMMUNE D’ALATA 

HOTEL DE VILLE   20167 ALATA 

SIRET N° 21200006100011 

Collectivité 

Représentant légal : Mr FERRANDI Etienne 

 

 

CEL d’ALATA  

 

2 800 € 

 

Article 2 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2017, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé. Toute demande de report de l’action sera soumise à l’appréciation du directeur 

départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud.  

Article 3 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par 

l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, le bénéficiaire est tenu de fournir au préfet 

le compte d’emploi de la somme perçue. Il s’engage à produire, à la direction 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud, 

le compte-rendu financier de son action ainsi que les comptes annuels et le rapport 

d’activité de l’année écoulée, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus 

tard le 30 juin 2018. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée 

et le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au 

dossier de demande de subvention présenté par l’association. 

Article  4 - Le règlement s’effectue en une seule fois, par avance de deux mille huit cent euros (2 800 

euros). La réalité et l’efficacité de l’action seront appréciées sur la base de la fourniture 

des justificatifs prévus. Si l’action se révélait non-conforme à la prévision, un reversement 

pourra être exigé. 

Article 5 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et le directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de Corse du Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 
 

Fait à Ajaccio, le 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS  

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 

Pôle Cohésion Sociale, Jeunesse et Vie associative 

Affaire suivie par Isabelle MARCOTTE 

 

 

 

Arrêté n°                                                 en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;  

 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi  

n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de 

préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud (hors classe) ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2017-04-19-003 du 19 avril 2017 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse, 
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A R R E T E 
 

 

Article 1er - Une subvention de fonctionnement est attribuée dans le cadre du budget opérationnel de 

programme 163 « Jeunesse et Vie associative » au bénéficiaire ci-après désigné.  

Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts en 2017 – Action 2 : Actions en faveur 

de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous action : JEP Politiques partenariales 

locales - domaine fonctionnel : 0163-02-13, code activité : 016350021301.  

La présente subvention est destinée à soutenir l’action ci-dessous que le bénéficiaire 

s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre.  

Le numéro d’engagement juridique est le 2102134798. 

 

Bénéficiaire Action 

 

Montant 

COMMUNE D’APPIETTO 

HOTEL DE VILLE 20167 APPIETTO 

SIRET N° 21200017800013 

Collectivité 

Représentant légal : Mr FAGGIANELLI François 

 

 

CEL d’APPIETTO  

 

1 500 € 

 

Article 2 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2017, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé. Toute demande de report de l’action sera soumise à l’appréciation du directeur 

départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud.  

Article 3 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par 

l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, le bénéficiaire est tenu de fournir au préfet 

le compte d’emploi de la somme perçue. Il s’engage à produire, à la direction 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud, 

le compte-rendu financier de son action ainsi que les comptes annuels et le rapport 

d’activité de l’année écoulée, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus 

tard le 30 juin 2018. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée 

et le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au 

dossier de demande de subvention présenté par l’association. 

Article  4 - Le règlement s’effectue en une seule fois, par avance de mille cinq cent euros (1 500 

euros). La réalité et l’efficacité de l’action seront appréciées sur la base de la fourniture 

des justificatifs prévus. Si l’action se révélait non-conforme à la prévision, un reversement 

pourra être exigé. 

Article 5 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et le directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de Corse du Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 
 

Fait à Ajaccio, le 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS  

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 

Pôle Cohésion Sociale, Jeunesse et Vie associative 

Affaire suivie par Isabelle MARCOTTE 

 

 

 

Arrêté n°                                                 en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;  

 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi  

n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de 

préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud (hors classe) ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2017-04-19-003 du 19 avril 2017 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse, 
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A R R E T E 
 

 

Article 1er - Une subvention de fonctionnement est attribuée dans le cadre du budget opérationnel de 

programme 163 « Jeunesse et Vie associative » au bénéficiaire ci-après désigné.  

Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts en 2017 – Action 2 : Actions en faveur 

de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous action : JEP Politiques partenariales 

locales - domaine fonctionnel : 0163-02-13, code activité : 016350021301.  

La présente subvention est destinée à soutenir l’action ci-dessous que le bénéficiaire 

s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre.  

Le numéro d’engagement juridique est le 2102134805. 

 

Bénéficiaire Action 

 

Montant 

COMMUNE DE BONIFACIO 

12, place Europe 20169 BONIFACIO 

SIRET N° 21200041800013 

Collectivité 

Représentant légal : Mr ORSUCCI Jean Charles 

 

 

CEL de 

BONIFACIO  

 

4 000 € 

 

Article 2 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2017, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé. Toute demande de report de l’action sera soumise à l’appréciation du directeur 

départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud.  

Article 3 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par 

l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, le bénéficiaire est tenu de fournir au préfet 

le compte d’emploi de la somme perçue. Il s’engage à produire, à la direction 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud, 

le compte-rendu financier de son action ainsi que les comptes annuels et le rapport 

d’activité de l’année écoulée, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus 

tard le 30 juin 2018. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée 

et le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au 

dossier de demande de subvention présenté par l’association. 

Article  4 - Le règlement s’effectue en une seule fois, par avance de quatre mille euros (4 000 euros). 

La réalité et l’efficacité de l’action seront appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. Si l’action se révélait non-conforme à la prévision, un reversement 

pourra être exigé. 

Article 5 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et le directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de Corse du Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 
 

Fait à Ajaccio, le 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS  

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 

Pôle Cohésion Sociale, Jeunesse et Vie associative 

Affaire suivie par Isabelle MARCOTTE 

 

 

 

Arrêté n°                                                 en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;  

 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi  

n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de 

préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud (hors classe) ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2017-04-19-003 du 19 avril 2017 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse, 
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A R R E T E 
 

 

Article 1er - Une subvention de fonctionnement est attribuée dans le cadre du budget opérationnel de 

programme 163 « Jeunesse et Vie associative » au bénéficiaire ci-après désigné.  

Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts en 2017 – Action 2 : Actions en faveur 

de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous action : JEP Politiques partenariales 

locales - domaine fonctionnel : 0163-02-13, code activité : 016350021301.  

La présente subvention est destinée à soutenir l’action ci-dessous que le bénéficiaire 

s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre.  

Le numéro d’engagement juridique est le 2102134799. 

 

Bénéficiaire Action 

 

Montant 

COMMUNE DE CASAGLIONE 

20111 CASAGLIONE 

SIRET N° 21200070700019 

Collectivité 

Représentant légal : Mr COLONNA Julien 

 

 

CEL de 

CASAGLIONE  

 

3 600 € 

 

Article 2 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2017, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé. Toute demande de report de l’action sera soumise à l’appréciation du directeur 

départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud.  

Article 3 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par 

l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, le bénéficiaire est tenu de fournir au préfet 

le compte d’emploi de la somme perçue. Il s’engage à produire, à la direction 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud, 

le compte-rendu financier de son action ainsi que les comptes annuels et le rapport 

d’activité de l’année écoulée, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus 

tard le 30 juin 2018. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée 

et le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au 

dossier de demande de subvention présenté par l’association. 

Article  4 - Le règlement s’effectue en une seule fois, par avance de trois mille six cents euros (3 600 

euros). La réalité et l’efficacité de l’action seront appréciées sur la base de la fourniture 

des justificatifs prévus. Si l’action se révélait non-conforme à la prévision, un reversement 

pourra être exigé. 

Article 5 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et le directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de Corse du Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 
 

Fait à Ajaccio, le 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS  

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 

Pôle Cohésion Sociale, Jeunesse et Vie associative 

Affaire suivie par Isabelle MARCOTTE 

 

 

 

Arrêté n°                                                 en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;  

 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi  

n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de 

préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud (hors classe) ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2017-04-19-003 du 19 avril 2017 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse, 
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A R R E T E 
 

 

Article 1er - Une subvention de fonctionnement est attribuée dans le cadre du budget opérationnel de 

programme 163 « Jeunesse et Vie associative » au bénéficiaire ci-après désigné.  

Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts en 2017 – Action 2 : Actions en faveur 

de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous action : JEP Politiques partenariales 

locales - domaine fonctionnel : 0163-02-13, code activité : 016350021301.  

La présente subvention est destinée à soutenir l’action ci-dessous que le bénéficiaire 

s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre.  

Le numéro d’engagement juridique est le 2102134800. 

 

Bénéficiaire Action 

 

Montant 

COMMUNE DE LECCI 

20137 LECCI 

SIRET N° 21200139000013 

Collectivité 

Représentant légal : Mr GIANNI Georges 

 

 

CEL de LECCI  

 

1 000 € 

 

Article 2 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2017, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé. Toute demande de report de l’action sera soumise à l’appréciation du directeur 

départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud.  

Article 3 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par 

l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, le bénéficiaire est tenu de fournir au préfet 

le compte d’emploi de la somme perçue. Il s’engage à produire, à la direction 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud, 

le compte-rendu financier de son action ainsi que les comptes annuels et le rapport 

d’activité de l’année écoulée, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus 

tard le 30 juin 2018. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée 

et le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au 

dossier de demande de subvention présenté par l’association. 

Article  4 - Le règlement s’effectue en une seule fois, par avance de mille euros (1 000 euros). La 

réalité et l’efficacité de l’action seront appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. Si l’action se révélait non-conforme à la prévision, un reversement 

pourra être exigé. 

Article 5 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et le directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de Corse du Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 
 

Fait à Ajaccio, le 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS  

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 

Pôle Cohésion Sociale, Jeunesse et Vie associative 

Affaire suivie par Isabelle MARCOTTE 

 

 

 

Arrêté n°                                                 en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;  

 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi  

n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de 

préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud (hors classe) ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2017-04-19-003 du 19 avril 2017 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse, 
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A R R E T E 
 

 

Article 1er - Une subvention de fonctionnement est attribuée dans le cadre du budget opérationnel de 

programme 163 « Jeunesse et Vie associative » au bénéficiaire ci-après désigné.  

Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts en 2017 – Action 2 : Actions en faveur 

de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous action : JEP Politiques partenariales 

locales - domaine fonctionnel : 0163-02-13, code activité : 016350021301.  

La présente subvention est destinée à soutenir l’action ci-dessous que le bénéficiaire 

s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre.  

Le numéro d’engagement juridique est le 2102134801. 

 

Bénéficiaire Action 

 

Montant 

COMMUNE DE PORTO-VECCHIO 

Rue Fred Scamaroni 20137 PORTO-VECCHIO 

SIRET N° 21200247100010 

Collectivité 

Représentant légal : Mr MELA Georges 

 

 

CEL de PORTO-

VECCHIO  

 

8 700 € 

 

Article 2 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2017, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé. Toute demande de report de l’action sera soumise à l’appréciation du directeur 

départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud.  

Article 3 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par 

l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, le bénéficiaire est tenu de fournir au préfet 

le compte d’emploi de la somme perçue. Il s’engage à produire, à la direction 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud, 

le compte-rendu financier de son action ainsi que les comptes annuels et le rapport 

d’activité de l’année écoulée, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus 

tard le 30 juin 2018. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée 

et le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au 

dossier de demande de subvention présenté par l’association. 

Article  4 - Le règlement s’effectue en une seule fois, par avance de huit mille sept cents euros (8 700 

euros). La réalité et l’efficacité de l’action seront appréciées sur la base de la fourniture 

des justificatifs prévus. Si l’action se révélait non-conforme à la prévision, un reversement 

pourra être exigé. 

Article 5 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et le directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de Corse du Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 
 

Fait à Ajaccio, le 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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PREFET DE CORSE 

 

Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Corse 

 Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio cedex  9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Télécopie : 04.95.20.19.20 – Courriel : drjscs20@drjscs.gouv.fr 

 

DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS  

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 

Pôle Cohésion Sociale, Jeunesse et Vie associative 

Affaire suivie par Isabelle MARCOTTE 

 

 

 

Arrêté n°                                                 en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;  

 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi  

n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de 

préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud (hors classe) ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2017-04-19-003 du 19 avril 2017 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse, 
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A R R E T E 
 

 

Article 1er - Une subvention de fonctionnement est attribuée dans le cadre du budget opérationnel de 

programme 163 « Jeunesse et Vie associative » au bénéficiaire ci-après désigné.  

Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts en 2017 – Action 2 : Actions en faveur 

de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous action : JEP Politiques partenariales 

locales - domaine fonctionnel : 0163-02-13, code activité : 016350021301.  

La présente subvention est destinée à soutenir l’action ci-dessous que le bénéficiaire 

s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre.  

Le numéro d’engagement juridique est le 2102134802. 

 

Bénéficiaire Action 

 

Montant 

COMMUNE DE PROPRIANO 

Avenue Napoléon – 20110 PROPRIANO 

SIRET N° 21200249700015 

Collectivité 

Représentant légal : Mr BARTOLI Paul Marie 

 

 

CEL de 

PROPRIANO  

 

4 200 € 

 

Article 2 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2017, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé. Toute demande de report de l’action sera soumise à l’appréciation du directeur 

départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud.  

Article 3 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par 

l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, le bénéficiaire est tenu de fournir au préfet 

le compte d’emploi de la somme perçue. Il s’engage à produire, à la direction 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Corse du Sud, 

le compte-rendu financier de son action ainsi que les comptes annuels et le rapport 

d’activité de l’année écoulée, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus 

tard le 30 juin 2018. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée 

et le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au 

dossier de demande de subvention présenté par l’association. 

Article  4 - Le règlement s’effectue en une seule fois, par avance de quatre mille deux cents euros (4 

200 euros). La réalité et l’efficacité de l’action seront appréciées sur la base de la 

fourniture des justificatifs prévus. Si l’action se révélait non-conforme à la prévision, un 

reversement pourra être exigé. 

Article 5 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et le directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de Corse du Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 
 

Fait à Ajaccio, le 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la

Cohésion Sociale

R20-2017-06-26-003

Arrêté portant renouvellement de l'agrément de

l'association ADRIM "Association pour le développement

des Relations Intercommunales Méditerranéennes" au titre

de l'ingénierie sociale, financière et technique

conformément à l'article L365-3 du Code de la

construction et de l'habitation

Arrêté portant renouvellement de l'agrément de l'association ADRIM "Association pour le

développement des Relations Intercommunales Méditerranéennes" au titre de l'ingénierie sociale,

financière et technique conformément à l'article L365-3 du Code de la construction et de

l'habitation
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Direction Régionale des Affaires Culturelles

R20-2017-06-22-007

arrêté  licences  commission du 13 juin 2017

arrêté  licences  commission du 13 juin 201
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence et

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi

R20-2017-06-23-001

raa composition cpri corse

Composition de la commission paritaire régionale interprofessionnelle de la région Corse
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Rectorat de l'académie de Corse et IA-DASEN 2A

R20-2017-06-22-008

arrêté portant composition de la commission académique

d'examen des candidatures en vue du recrutement

d'étudiants apprentis professeurs
Composition commission examen candidature apprentis professeurs
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